Adhésion au service archives du CDG30
VU l’article L 1421-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU l’article L 212-6 et L 216-7 du Code du Patrimoine qui précise que les communes et établissements publics sont propriétaires de leurs archives et en assurent la conservation et la mise en valeur,

VU l’article L 212-10 du Code du Patrimoine qui établit que la conservation et la mise en valeur des archives des collectivités territoriales et établissements publics sont assurées conformément à la législation applicable en la matière, sous le contrôle scientifique et technique de l'Etat,

VU l’article L 2321-2 du Code Général des Collectivités Territoriales qui spécifie que les frais de conservation des archives constituent une dépense obligatoire pour la commune,
VU L’article L 452-40 du Code Général de la Fonction Publique, qui autorise les Centres de Gestion à assurer toute tâche administrative et missions d’archivage dans leur ressort territorial, à la demande des collectivités et établissements publics, 

CONSIDÉRANT la création d’un service archives par délibération du Centre de Gestion du Gard en date du 24 septembre 1999, destiné à aider les collectivités et établissements publics qui le souhaitent à s’acquitter de leurs obligations, en mettant à leur disposition un archiviste, par le biais d’une convention entre les deux parties, afin d’effectuer des tâches d’archivage selon le besoin de la collectivité (tri, éliminations, classement, inventaire, sensibilisation du personnel etc.), 

CONSIDÉRANT la délibération du Centre de Gestion du Gard en date du 14 septembre 2023 qui institue un tarif de 360 euros par jour d’intervention, avec dans un premier temps un diagnostic des archives (gratuit si la collectivité s’engage à au moins une journée d’intervention), et dans un deuxième temps une intervention de l’archiviste pour toute tâche d’archivage dans la collectivité, 
Il est proposé au [Conseil Municipal/Communautaire/Syndical] :
- d’avoir recours au service archives du Centre de Gestion du Gard,
- d’autoriser [Monsieur/Madame] le [Maire/Président] à signer la convention d’archivage proposée par le Centre de Gestion du Gard, 
- D’inscrire les crédits correspondants au budget de la collectivité.
Fait à [commune/établissement public], Le [date]
Le [Maire/Président]
Visa de la préfecture : 

Délibération rendue exécutoire par publication à compter du [date]
Le [Maire/Président] informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « télé-recours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr 
